
 
 

Montréal, le 11 juin 2004 

 

Investir dans la compétitivité et l’attractivité des 
villes-régions canadiennes pour le mieux-être de 
nos citoyens 
 
Déclaration des maires des 22 grandes villes pour soutenir la prospérité des 
villes-régions, des provinces et du Canada 
 
Les villes-régions canadiennes sont plus que jamais au cœur du développement économique, social, culturel et environnemental 
du pays. Elles génèrent environ 60 % du PIB du Canada. Près des deux-tiers des citoyens du Canada résident, travaillent et ont 
des activités de loisirs au sein de ces villes-régions. 
 
Le rôle et les responsabilités des villes connaissent parallèlement une transformation profonde en raison de l’urbanisation 
croissante, de la concentration des activités de production et d’innovation, du vieillissement de la population, de la résurgence 
des problèmes sociaux, de l’accroissement de la diversité culturelle et de l’écart des revenus entre les personnes. Ces facteurs 
exercent de plus en plus une pression supplémentaire sur la qualité, sur la diversité et sur la prestation des services municipaux, 
lesquels doivent continuellement s’adapter pour maintenir la qualité de vie des citoyens, attirer de nouveaux immigrants et les 
accueillir adéquatement.  
 
Les besoins en réfection des infrastructures municipales exigent, en particulier, des investissements considérables afin que les 
citoyens puissent bénéficier d’infrastructures de qualité ainsi que de réseaux de transport routiers et en commun performants. En 
plus, la population s’attend à disposer d’une offre suffisante de logements abordables, d’un système d’éducation et de formation 
accessible, de services à la personne adéquats, d’une scène artistique et culturelle dynamique ainsi que d’un environnement 
sécuritaire, protégé et mis en valeur. 
 
En ce qui concerne le PIB par habitant, les villes-régions canadiennes doivent accélérer leur développement économique afin 
d’améliorer leur position dans le classement des 26 plus importantes régions métropolitaines nord-américaines. Un rattrapage 
significatif doit être réalisé pour améliorer le niveau de formation de la main-d’œuvre, favoriser l’émergence du  savoir et 
encourager l’innovation de façon à accroître notre niveau de vie et à attirer des investissements. 
 
Pour répondre adéquatement à ces nombreux changements et à ces défis, il faut avant tout moderniser les relations entre les 
gouvernements fédéral, provinciaux et municipaux. Cette modernisation est particulièrement nécessaire en raison de 
l’interdépendance des politiques publiques en matière de développement économique, social, culturel et environnemental ainsi 
que pour assurer la cohérence des actions publiques sur le territoire des villes-régions. 
 
Un nouveau partenariat qui reconnaît la transformation du rôle et des responsabilités des municipalités ainsi que le rôle moteur 
des villes-régions pour l’économie des provinces et du Canada doit donc être établi. Ce partenariat doit permettre aux villes 
canadiennes de recevoir leur juste part des revenus de taxation, générés par leur communauté, sans alourdir le fardeau fiscal 
des contribuables canadiens. De plus, ce nouveau partenariat doit reconnaître les ententes sectorielles que certaines villes ont 
déjà conclues avec leurs gouvernements. 
 
Un premier pas dans cette voie a été franchi lorsque le gouvernement fédéral a accepté de rembourser la totalité de la taxe sur 
les produits et services payée par les municipalités. Il reconnaissait ainsi le rôle vital des municipalités en matière de services à 
la population et de développement économique. 
 
Cela dit, pour investir davantage, et à long terme, dans la rénovation, l’entretien et les nouveaux investissements en 
infrastructures, les gouvernements municipaux canadiens ont besoin de sources de revenus supplémentaires. Ces revenus 
s’ajouteront au financement que les municipalités reçoivent déjà des gouvernements fédéral et provinciaux. Ces investissements 
permettront d’augmenter la compétitivité et l’attractivité des villes-régions ainsi que de mieux répondre aux besoins des 
entreprises et de la population. 
 
À cet égard, les maires des grandes villes canadiennes de la FCM ont demandé le gouvernement fédéral à collaborer avec les 
provinces pour partager avec les municipalités une partie des recettes tirées de la taxe d’accise fédérale sur les carburants ou 
tout autre mécanisme fiscal qui permettra d’arriver aux mêmes fins. Certains gouvernements provinciaux ont aussi indiqué leur 
intention de revoir le financement des municipalités afin de tenir compte de l’évolution de leurs rôles, de leurs responsabilités et 
du vieillissement des infrastructures municipales. 



Mais un pas supplémentaire doit être franchi pour accroître la compétitivité et la qualité de vie de nos villes-régions : les 
différents paliers de gouvernements, les entreprises et tous les acteurs de la société civile doivent se mobiliser pour accélérer la 
croissance économique et créer une nouvelle richesse qui pourra ensuite être mieux partagée.   
 
En d’autres termes, les maires des 22 grandes villes-régions canadiennes souhaitent, dès maintenant, établir un nouveau 
mécanisme de coopération avec les gouvernements fédéral et provinciaux, dans le respect du partage des compétences 
constitutionnelles, pour investir dans la compétitivité et l’attractivité des collectivités, accélérer la croissance économique, créer 
une nouvelle richesse à partager et la réinvestir, et ce, afin d’augmenter la prospérité et la qualité de vie des citoyens du 
Canada. 
 
Tout en comprenant que des mécanismes de partage des revenus de croissance seront implantés à l’échelle nationale et 
s’appliqueront à l’ensemble des collectivités, les grandes villes canadiennes souhaitent mettre en place des partenariats de 
développement, spécifiques à chacune d’elles, qui préciseront la contribution des partenaires.   
 
Ces partenariats de développement qui permettront d’investir dans l’avenir des villes-régions canadiennes ainsi que d’améliorer 
le niveau et la qualité de vie de nos citoyens visent à :  
 

• reconnaître l’importance des villes dans le développement économique, social, culturel et environnemental 
des provinces et du pays ; 

• reconnaître l’urgence d’accélérer le développement des villes-régions canadiennes, sans alourdir le fardeau 
fiscal des contribuables, afin qu’elles améliorent leur positionnement comparativement aux autres régions 
d’Amérique du Nord en matière de compétitivité ; 

• convenir, dès 2005, dans le respect des compétences de chacun : (1) des politiques, des programmes et des 
priorités d’intervention de chaque ville-région, particulièrement en matière d’infrastructures de compétitivité et 
d’attractivité; (2) des montants investis par chacun des partenaires, et; (3) des mécanismes de planification, 
de coordination, de financement et de suivi qui seront établis pour atteindre les objectifs ; 

• octroyer aux villes, dans le cadre de ces partenariats, des sources de revenus qui croissent au rythme de 
l’économie et qui capteront la richesse créée par les villes et leur permettront de réinvestir dans la 
compétitivité et l’attractivité de leur collectivité. 

 
Les premières mesures concrètes de ces partenariats devront se refléter dans les budgets 2005-2006 des gouvernements 
fédéral et provinciaux. 
 
Les maires des 22 grandes villes du Canada évalueront l’état d’avancement des partenariats de développement lors de leur 
prochaine rencontre.  
 
Les maires des 22 villes du Canada sensibiliseront leurs citoyens quant aux retombées de ces partenariats sur la qualité de vie 
et la compétitivité des villes-régions. 
 
Enfin, les 22 maires invitent les entreprises, les travailleurs et tous les acteurs de la société civile, notamment ceux des milieux 
de l’éducation, culturels, environnementaux et sociaux à se mobiliser pour contribuer à la réalisation de ce nouveau partenariat 
qui marque le passage des villes-régions, des provinces et du Canada dans le nouveau millénaire.  





En présence des représentants de la société civile suivants : 
In presence of the following civil society representatives :  
 
 
ASSOCIATION OF UNIVERSITIES AND COLLEGES OF CANADA 
ASSOCIATION CANADIENNE DES UNIVERSITÉS ET COLLÈGES DU 
CANADA 
Mr. Lawrence Aronovitch,  
Director, Government Relations and Public Affairs 
Directeur, relations avec les gouvernements et affaires 
publiques 
 
 

 
 
 
BOARD OF TRADE OF METROPOLITAN 
MONTREAL 
CHAMBRE DE COMMERCE DU MONTRÉAL 
MÉTROPOLITAIN 
Mr. Benoît Labonté 
President and CEO 
Président et chef de direction 

 
 
CANADA 25 
Mr. Andrew Medd 
Executive Director 
Directeur général 

 
 
CANADIAN CONFERENCE OF ARTS 
CONFÉRENCE CANADIENNE DES ARTS 
Mr. Jean Malavoy 
Director general 
Directeur général 
 
 

 
 
CANADIAN COUNCIL OF CHIEF EXECUTIVES 
CONSEIL CANADIEN DES CHEFS D’ENTREPRISE 
Mr. David Stewart-Patterson 
Executive Vice President 
Vice-président exécutif 

 
 
CANADIAN FEDERATION OF INDEPENDENT 
BUSINESS 
FÉDÉRATION CANADIENNE DE L’ENTREPRISE 
INDÉPENDANTE 
Mr. Richard Fahey 
Vice President, Québec 
Vice-président, Québec 
 
 

 
 
CANADIAN HOUSING AND RENEWAL ASSOCIATION 
ASSOCIATION CANADIENNE D’HABITATION ET DE 
RENOVATION URBAINE 
Mr. John Metson 
President 
Président 
 
 

 
 
CANADIAN INSTITUTE OF PLANNERS 
INSTITUT CANADIEN DES URBANISTES 
Mr. Chris Leach 
Vice President 
Vice-président 

 
 
CANADIAN LABOUR CONGRESS 
CONGRÈS DU TRAVAIL DU CANADA 
Mr. Hassan Yussuf 
Secretary-Treasurer 
Secrétaire-Trésorier 

 
 
CANADIAN SOCIETY FOR CIVIL ENGINEERING 
SOCIÉTÉ CANADIENNE DE GÉNIE CIVIL 
Mr. Glen Carlin 
President, Quebec section 
Président, section Québec 
 
 

 
 
CANADIAN UNION OF PUBLIC EMPLOYEES, LOCAL 
500 
SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE 
Mr. Paul Moist 
National President 
Président national 
 
 

 
 
CANADIAN URBAN INSTITUTE 
Mr. Glenn Miller 
Vice president, Education and Research 
Vice-président, éducation et recherche 
 

 
 
CANADIAN URBAN TRANSIT ASSOCIATION 
ASSOCIATION CANADIENNE DE TRANSPORT URBAIN 
Mr. Robert Olivier 
First Vice Chair 
Premier vice-président 

 
 
CENTRAIDE – UNITED WAY 
Ms Michèle Thibodeau-DeGuire 
President and Executive Director, Centraide of Greater 
Montreal 
Présidente directrice générale, Centraide du Grand 
Montréal 
 
 

 
 
NATIONAL ASSOCIATION OF FRIENDSHIP CENTRES 
ASSOCIATION NATIONALE DES CENTRES D’AMITIÉ 
Mr. Eric Ravenelle 
Secretary 
Secrétaire national 

 
 
NATIONAL ROUND TABLE ON ENVIRONMENT 
AND THE ECONOMY 
TABLE RONDE NATIONALE SUR 
L’ENVIRONNEMENT ET L’ÉCONOMIE 
Mr. Harvey Mead 
President 
Président 


